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disputent le marché des 
cursus de courte durée

Voir pages VI & VII 

Voir page XI

n Pour les patrons, de la 
formation ou du coaching?
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formation professionnelle, la forma-
tion continue des collaborateurs est 

n Les démarches pour simplifier 
les procédures «en bonne voie»

n La CGEM a transmis ses 
amendements pour réviser la loi 

n Les PME ne captent que 8% 
des fonds alloués!

GOUVERNEMENT et patro-
nat réussiront-ils enfin à se mettre 
d’accord sur une formule de finan-
cement de la formation continue qui 
fonctionne sans couacs? Les choses 
semblent «sur la bonne voie», selon 
les représentants de la CGEM, vu «la 
sensibilité» du ministre de l’Inclusion 
économique, de la Petite entreprise, 
de l’Emploi et des Compétences, 
Younès Sekkouri, au sujet. Ce dernier 
affirme, d’ailleurs, qu’en matière de 

la priorité de 2023.  La CGEM, pour 
sa part, a déjà transmis au ministère 

spéciaux de formation (CSF) et une 
gouvernance renouvelée, transparente 
et efficiente. Le patronat insiste, enfin, 
sur l’affectation effective de la quote-
part de 30% de la taxe sur la formation 
professionnelle (TFP) à la formation 
continue des entreprises.

Chaque année, près de 2,5 milliards 
de DH sont récoltés au titre de la TFP. 
70% sont alloués à la formation ini-
tiale de l’OFPPT, tandis que 30% sont 
censés bénéficier aux plans de for-
mation des entreprises, soit entre 600 
et 700 millions de DH. Or, en raison 
de la complexité des procédures des 
contrats spéciaux de formation, dont 
la gestion est confiée à l’OFPPT, seule 
une infime partie de ce montant est ef-
fectivement octroyée aux entreprises. 
Selon la CGEM, entre 2015 et 2020, 
les sociétés ont reçu en moyenne 70 
millions de DH par an, soit 10% de ce 
qu’elles sont censées obtenir. Toujours 
selon la CGEM, entre 2012 et 2020, 
les entreprises ont injecté 19 milliards 
de DH dans le système de la formation 
professionnelle, dont 30% devant être 
destinés à la formation continue des 
collaborateurs, soit 5,7 milliards de 
DH. Cependant, la PME n’en a capté 
que 460 millions pour la formation 
continue de ses salariés, soit à peine 
8%.

A l’heure où les entreprises se 
battent avec des plans de relance pour 
survivre à la crise, elles ont besoin de 
compter sur des ressources humaines 
de qualité. Un dispositif de formation 
fluide et accessible à tous est plus que 
jamais nécessaire.o

Ahlam NAZIH
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Financement

 Bientôt un système qui marche?

Formation continue

«LE chantier de la formation continue est 
l’une de nos priorités pour 2023. Des concertations 
ont déjà eu lieu, et le travail sur le plan technique 
est très avancé. Nous avons d’ailleurs veillé à ce 
que toutes les pistes soient explorées, et que les ex-
pertises soient menées jusqu’au bout. Le moment 
est venu pour conduire un dialogue autour de la 
question de la gouvernance qui doit aboutir à un 
schéma actionnable. La réforme doit pouvoir allier 
les impératifs de l’équité, de la transparence et de 
l’efficacité. Elle doit correspondre aux recommandations du nouveau modèle 
de développement, qui insiste sur une gouvernance séparant les fonctions réga-
liennes de celles des opérations ou des prestations. A ce stade, notre démarche 
est celle de la concertation et de l’inclusion, pour faire émerger une vision 
partagée entre les acteurs. En définitive, ce qui compte, c’est de pouvoir faci-
liter les échanges, et arriver à un schéma de gouvernance à la hauteur de nos 
aspirations».o

«Equité, transparence et efficacité»
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Produit de 
la TFP*

2,4 
milliards de 

DH

Quote-part 
CSF**
703,4 

milliards de 
DH

Entreprises 
bénéficiaires

1.514

 

 
 

En moyenne, 2,5 milliards 
de DH sont récoltés chaque
 année au titre de la TFP, 
dont 30% (autour de700 
millions de DH) destinés 
à la formation continue. 
Toutefois, les entreprises 
ne captent qu’environ 
10% de cette enveloppe, 
en raison de la complexité 
des procédures. A peine 
1% des sociétés déclarantes
 à la CNSS en profitent,
 dont une majorité de 
grandes structures

Source: Fédération des Giac

* TFP: Taxe de la formation professionnelle
** CSF: contrats spéciaux de formation 

ses doléances pour la réforme de la 
loi 60-17 régissant le secteur. Sa prin-
cipale revendication, en finir avec la 
gouvernance opérationnelle actuelle, 
favorisant «la complexité administra-
tive, la dilution des responsabilités et 
la non-redevabilité». Le patronat ne 
demande pas moins qu’une réforme 
en profondeur, «dans le sens de l’effi-
cacité, de la simplification et de l’in-
clusion, en augmentant le nombre de 
salariés bénéficiaires et en rompant 
avec les lourdeurs administratives qui 
plombent le système». Cela se traduit 
par une simplification des procédures 
administratives (y compris via une 
digitalisation des process), la facilita-
tion de l’accès des TPME aux contrats 

Près de 1.500 entreprises bénéficiaires seulement
(Chiffres de 2020)
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■ Les entreprises limitées par 
leur manque de ressources 
financières

■ En temps de crise, les plans 
de formation passent à la 
trappe

POUR les entreprises maro-
caines, le challenge RH est double. 
Elles doivent à la fois faire mon-
ter en compétences leurs collabo-
rateurs, pour gagner le défi de la 
compétitivité, et former les nou-
velles recrues en interne. 

Ces dernières débarquent sou-
vent avec des acquis en totale 
inadéquation avec les besoins des 
employeurs. Chaque année, des 
milliers de postes restent non pour-
vus, en raison du manque de profils 
«valables». La formation est-elle 
pour autant élevée au rang de prio-
rité?

«Le besoin en formation des 
entreprises est énorme. Mais cela 
ne se traduit pas forcément par des 
actions concrètes. Cela dépend en 
fait des moyens dont disposent les 
entreprises, et si elles considèrent 
qu’il s’agit d’un besoin crucial», 
relève Hassan Sayarh, DG de HEM 
Business School. En termes de 
prise de conscience, il est évident 
que l’importance de la mise à ni-
veau du capital humain n’est plus 
à démontrer. Cependant, le tout est 
d’avoir les moyens d’y procéder. 
«Les entreprises mesurent parfai-
tement l’importance de la forma-
tion continue, elles veulent s’y 
engager, néanmoins, elle n’est pas 
encore placée au niveau de prio-
rité», estime Karim Jalal, consul-
tant, formateur et coach, managing 
partner chez KPI Way. «Souvent, 
beaucoup de formations sont an-
nulées ou reportées, car la prio-
rité est donnée au business. Les 
demandes sont in fine décalées à la 
fin de l’année, juste pour boucler 
le budget, et sans réel intérêt pour 
la qualité des contenus», poursuit-
il. Faute de ressources financières, 
la formation est ainsi souvent relé-
guée au second plan. Cela est en-
core plus vrai en période de crise. 
«C’est un domaine très affecté par 
les aléas économiques. En temps 

IV

Besoins énormes, mais petits budgets

Les entreprises ont pleinement compris l’importance de la formation continue de leurs collaborateurs. Toutefois, faute de budget et d’incitations 
étatiques, elles peinent à s’engager dans des plans de formation (Ph. DR)

à l’initiative des collaborateurs. 
Mais comment procéder avec un 
système qui ne fonctionne pas? 
«Il faudrait une politique publique 
d’incitations orientée dans ce sens. 
Les pays avancés ont tous déve-
loppé cet aspect», souligne le DG 
de HEM. Aujourd’hui, ministère 
de l’Inclusion économique et patro-
nat planchent sur la réforme, pour 
fluidifier le dispositif. Autrement, 
aucune avancée ne pourrait être 
enregistrée dans le domaine.❏

Ahlam NAZIH

de crise, les entreprises ferment 
les robinets. Même en cas de re-
prise, le développement de cet axe 
n’est pas au niveau qu’on souhai-
terait», témoigne Hassan Sayarh. 
Avec la crise Covid, par exemple, 
les opérateurs de la formation ont 
bien senti un recul de la demande. 
Actuellement le marché reprend, 
mais au ralenti. D’où l’importance 
d’un soutien étatique, permettant 
aux entreprises de financer leurs 
plans de formation.

Il existe bien un dispositif d’ap-
pui, celui des contrats spéciaux 

de formation, offrant la possibilité 
aux entreprises de récupérer plus 
de 70% de leurs frais de formation 
continue. Sauf qu’il coince tou-
jours! Avec des procédures ultra 
complexes, très peu de sociétés en 
profitent. Seulement 1.200 à 1.500 
en bénéficient chaque année (voir 
page II), soit à peine 1% des entre-
prises déclarantes à la CNSS.

La loi 60-17, entrée en vigueur 
en 2019, a élargi le champ des 
bénéficiaires, en ouvrant le méca-
nisme aux non-salariés, et en in-
cluant les demandes de formation 

Dans le tourisme, la demande ne cessera d’augmenter
TROIS ans après le déclenchement de la pandé-

mie du Covid-19, le tourisme reprend des couleurs. 
Pour le secteur, qui a besoin de puiser dans toutes 
ses ressources pour s’imposer face à la concurrence, 
l’enjeu RH est stratégique. Surtout dans un marché en 
pleine évolution, où le digital a transformé l’expérience 
client. «Vu les mutations que connaît le secteur, la de-
mande de formation ne cesse d’évoluer, notamment 
avec des professionnels qui cherchent à se reconver-
tir, soit en intra entreprise, soit pour intégrer le tou-
risme, aujourd’hui en plein essor», confie Oussama 
Merzguioui, directeur académique d’Ostelea Tourism 
Management School. «Le secteur a toujours besoin de 
compétences dans plusieurs spécialités, finance, mana-
gement, RH…, issues de tous les domaines d’activité», 
ajoute-t-il. Le tourisme emploie, par ailleurs, une bonne 
part d’opérationnels qui rentrent tôt sur le marché du 
travail, après une formation professionnelle en bac+2. 

Après un certain nombre d’années d’expérience, pour 
monter en grade, ils optent pour un diplôme supérieur: 
une licence professionnelle, un executive master ou un 
executive MBA. La demande en formation continue ne 
peut donc que continuer à augmenter.❏
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V

n Tout dépend de l’objectif visé 
par le candidat

n Mieux vaut ne pas se tromper 
sur le choix de l’institution!

SUR le marché de la formation 
continue, il existe deux types d’offres: 
les parcours certifiants et les cursus 
diplomants. Comment choisir entre 
les deux?

Les formations certifiantes sont de 
courte durée. Proposées par des écoles 
ou cabinets spécialisés, elles s’étalent 
en général sur 2 à 10 jours. Celles di-
plomantes, pour leur part, s’inscrivent 
à plus long terme. Il s’agit d’executive 
bachelors ou licences professionnelles 
(1 an), executive masters (1 an), exe-
cutive MBA (12 à 18 mois), ou encore, 
de DBA (Doctorate in Business Ad-
ministration) effectués en 3 ans. «Les 
formations certifiantes visent l’acqui-
sition de compétences techniques 
pointues dans un domaine bien précis. 

Elles offrent aux certifiés une expertise 
à valoriser dans leur business person-
nel ou leur entreprise. Les formations 
diplomantes, quant à elles, sont desti-
nées aux personnes ciblant une évolu-
tion de carrière. L’idée est de dévelop-
per un savoir-faire plus managérial et 
global», explique Hassan Sayarh, DG 

de HEM. «Les formations de longue 
durée sont plus indiquées pour les 
professionnelles souhaitant acquérir 
un esprit managérial et stratégique, et 
développer de solides compétences en 
gestion», ajoute Oussama Merzguioui, 
directeur académique d’Ostelea Tou-
rism Management School. Le choix 

Entre formation diplomante et certifiante, comment choisir?
dépend ainsi de l’objectif derrière: un 
renforcement de compétences dans 
une spécialité précise sur une courte 
durée pour en améliorer la maîtrise, ou 
bien une évolution de carrière (accès 
à un poste de management, reconver-
sion professionnelle, création d’une 
entreprise…). Il faut donc bien définir 
son objectif en amont.

Le choix de l’opérateur de for-
mation est également crucial. «Il est 
important de s’assurer de la qualité de 
l’institution qui porte la formation, ses 
reconnaissances nationales ou inter-
nationales, son positionnement, ses 
intervenants…, et de contacter d’an-
ciens participants pour prendre leur 
avis. Se rendre sur place permet d’ap-
précier l’environnement dans lequel 
se déroule la formation», conseille 
Olivier Aptel, DG de Rabat Business 
School (UIR). Une formation dans 
une institution de seconde zone n’est 
pas forcément un atout sur un CV.  o

Ahlam NAZIH 

Les formations continues diplomantes permettent d’obtenir des licences professionnelles, des 
executive masters, executive MBA ou DBA. Les certifiantes, pour leur part, durent de 2 à 10 
jours et débouchent sur des certificats  

Formation continue
TOUS AVEC NOS LIONS
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5 à 10% du chiffre 
n Les formations Executive 
pèsent plus lourd 

n Forte concurrence des cabi-
nets privés sur les parcours de 
courte durée

LA formation continue ne 
représente clairement pas la plus 
grosse part du chiffre d’affaires des 
business schools. «Il s’agit plus 
d’une activité de support. Cepen-
dant, certaines petites structures 
sont positionnées en force sur ce 
segment», relève Moulay Ahmed 
Lamrani, président de la Conférence 
des grandes écoles. Mais vu l’intérêt 
grandissant des entreprises pour la 
formation de leurs cadres sur les dix 
dernières années, et avec la future 
réforme du mécanisme de soutien en 
place, d’aucuns misent sur le décol-
lage de ce marché. 

Pour l’instant, la formation conti-
nue ne représente que 5 à 10% du 
chiffre d’affaires des écoles. Mais à 
leurs yeux, elle n’est pas moins stra-
tégique pour autant. «Il s’agit d’un 
marché important pour les écoles. 
Toutes les business schools dans 
le monde s’y engagent, car elles 
doivent des services aux entreprises, 
leurs clientes finales. C’est aussi une 
manière de diversifier les revenus», 

nières peuvent être inter-entreprises, 
ou à la carte pour répondre à des 
besoins spécifiques sur des théma-
tiques données. Sur cette niche, les 
écoles se heurtent à une forte concur-
rence de cabinets de consulting et 
de formation. En termes de forma-
tions diplomante, la concurrence se 

place du côté des facultés de droit, 
des ENCG et de l’ISCAE, qui pro-
posent des diplômes d’établissement 
(et non nationaux) payants. Les mas-
ters payants du public coûtent entre 
25.000 et 35.000 DH par an (autour 
de 50.000 DH en moyenne dans le 
privé). Au niveau des spécialités 

Quid des formations gratuites en ligne?
DES formations gratuites en 

ligne, il en existe des tonnes. Des 
MOOC (Massive Open Online 
courses) universitaires, des certificats 
de cabinets spécialisés, des vidéos sur 
des plateformes de streaming… S’ap-
puyer sur ces contenus gratuits, est-ce 
un bon plan pour les cadres soucieux 
d’améliorer leurs fondamentaux pour 
faire évoluer leur carrière? «Ce qui 
compte dans une formation, ce n’est 
pas l’accès aux cours mais l’ingénie-
rie pédagogique derrière. L’objectif 
est, in fine, d’acquérir de réelles com-
pétences», estime Olivier Aptel, DG 
de RBS. «Cela ne signifie pas que les 
formations en ligne sont mauvaises. 
Nous sommes, d’ailleurs, en train de 
développer des programmes de for-
mation continue en blended learning. 
Cela dit, il est important, au-delà de 
la modalité, de vérifier la pertinence 
des contenus, les compétences re-

cherchées, le type de diplôme et sa 
valeur...», ajoute-t-il. Parfois, le online 
présenté comme gratuit ne l’est que 
partiellement. La partie libre d’accès 
a pour but d’aguicher les candidats. 
Pour une formation complète, il faut 
mettre la main à la poche. 

«Le digital a élargi le champ des 
possibilités en apprentissage. Les 
nouvelles technologies nous per-
mettent aujourd’hui d’apprendre 
n’importe où et au rythme qui nous 
convient. Par contre, certaines thé-
matiques nécessitent des interactions, 

et dans ce cas, passer par internet 
n’est pas approprié», fait remarquer 
Oussama Merzguioui, directeur aca-
démique d’Ostelea. «Certaines spé-
cialités nécessitent aussi des comptes 
user payants pour accéder à des ou-
tils utilisés à l’échelle internationale. 
Donc même si la formation est gra-
tuite et accessible, on risque de rester 
sur sa faim», poursuit-il. Recourir à 
un organisme spécialisé de formation 
présente la garantie d’un cursus bien 
verrouillé, mais aussi labellisé. «Nos 
parcours, par exemple, sont ceux de 
l’Essec, 2e meilleure business school 
au monde selon le Financial Times. 
Nous comptons des intervenants de 
haut calibre, qui procèdent à de la 
recherche et font partie de chaires, 
ainsi que des experts terrain», argue 
Sanaa Ghendour, responsable des 
programmes certifiants de l’Essec 
Afrique.o

Les diplômes 
Executive sont des DU

DANS le privé, seules les 
écoles reconnues par l’Etat, ont le 
droit de délivrer des diplômes de 
formation continue. Et dans ce cas, 
il s’agit de diplômes d’établisse-
ment, communément appelés des 
DU, et non de diplômes nationaux. 
«Les autres écoles, pour leur part, 
s’arrangent pour les proposer, gé-
néralement en partenariat avec des 
établissements étrangers, en double 
diplomation ou en délocalisé», pré-
cise Moulay Ahmed Lamrani, pré-
sident de la Conférence des grandes 
écoles. Les écoles reconnues et 
accréditées par des organismes 
internationaux offrent une garan-
tie supplémentaire de qualité. C’est 
le cas de RBS, dont les diplômes 
bénéficient du prestigieux label 
AACSB.o   

souligne Olivier Aptel, DG de Rabat 
Business School. L’offre est diversi-
fiée, et couvre un large éventail de 
spécialités. Les écoles proposent à 
la fois des formations Executive di-
plomantes (licence, master, MBA, 
DBA), et des formations courtes 
certifiantes de 2 à 10 jours. Ces der-

Formation continue

Même si elle ne représente qu’une petite partie du chiffre d’affaires des écoles, la formation continue reste stratégique à leurs yeux. Certaines pré-
voient de monter en puissance dans le domaine, afin d’accompagner les besoins en formation des cadres (Ph. DR)
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d’affaires des écoles
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Rabat business school double ses programmes   

Essec Afrique: Cinq nouveaux certificats

HEM: Des diplômes en partenariat 
avec des universités françaises

Un axe stratégique pour Ostelea Tourism 
Management School

RBS (Université internationale de Rabat) entend muscler son offre 
de formation continue. D’ici février prochain, elle compte ouvrir près de 
8 nouveaux executive programmes, pour monter à une quinzaine. L’école 
va donc doubler son offre à l’intention des professionnels. «Actuelle-
ment, les programmes d’Executive education 
représentent 5% de notre chiffre d’affaires. 
Notre objectif est de monter à 20% d’ici 3 
ans», confie son DG, Olivier Aptel. «Nous 
sommes en forte croissance sur ce créneau, 
la demande est de plus en plus conséquente. 
Les entreprises sont davantage conscientes 
que leur réussite passe par des RH avec des 
compétences cohérentes avec leur activité», 
poursuit-il. L’école propose également des 
certifications courtes de 2 à 3 jours, (ou-
vertes aussi aux particuliers).  Chez RBS, 
en hors taxes, les executive licences coûtent 
30.000 DH (75.000 DH en formation ini-
tiale), contre 55.000 DH pour l’executive master (79.000 DH, formation 
initiale). Les spécialités les plus demandées tournent autour des fonctions 
régaliennes des entreprises, selon Aptel. A savoir la finance, la comptabi-
lité, la digitalisation, le supply chain management… o     

techniques et d’ingénierie, les écoles 
privées font face à la concurrence 
des FST (Facultés des sciences et 
techniques) et EST (Ecoles supé-
rieures de technologie).      

Dans la majorité des cas, les entre-
prises qui recourent aux services des 
écoles pour des formations groupées 
en supportent seules le coût. Très 
rares sont celles qui font appel aux 

En termes de rendement, les forma-
tions certifiantes pèsent généralement 
moins lourd que les diplomantes. 
Elles coûtent également moins cher.o  

A.Na

INITIALEMENT, l’Essec Afrique a démarré son activité au 
Maroc avec des formations continues sur mesure, répondant à des 
besoins spécifiques des entreprises. CDG Développement, Alliance, 
Attijariwafa bank…, l’école compte de grandes entreprises parmi 
sa clientèle. Actuellement, l’établissement lance une nouvelle offre, 
avec 5 nouveaux certificats. Trois sont généralistes: Change manage-
ment, Coaching, Leadership & Change et Compétences managériales 
du XXIe siècle. Et deux sont spécialisés: Performance financière 
et Gestion des risques, et Management stratégique et opérationnel 
de la supply chain. «L’idée est de permettre à tous les cadres diri-
geants de profiter d’un environnement de formation de qualité sur 
une courte durée. Il s’agit de périodes allant de 2 à 18 jours, en fonc-
t i o n des sujets», explique Sanaa Ghendour, responsable de ces 

programmes certifiants. L’école se dit prête à couvrir 
de nouvelles thématiques. «Ce premier lancement 
nous permettra d’écouter le marcher et d’appré-
cier les réels besoins des cadres en formations 
certifiantes», ajoute Ghendour. Les certificats de 
l’Essec Afrique coûtent entre 17.000 à 86.000 

DH, en fonction du nombre de jours. Pour 
le moment, l’antenne africaine de l’Essec 
se concentre sur les formations continues 
certifiantes de courte durée. Les diplo-
mantes ne sont toujours pas proposées 
au Maroc.  o 

CHEZ HEM, la formation continue ne dépasse pas 10% de son 
chiffre d’affaires. «Il s’agit d’un secteur très impacté par les aléas éco-
nomiques. En cas de crise, c’est le premier à être touché. Il souffre aussi 
du manque d’incentives pour encourager les 
entreprises à former leurs collaborateurs. 
Par ailleurs, il existe une forte concurrence 
des cabinets de consulting», explique Has-
san Sayarh, DG. Néanmoins, la business 
school accorde un intérêt particulier à ce 
segment. Elle propose à la fois des execu-
tive diplômes et des formations certifiantes 
courtes. La clientèle est partagée, presque 
à parts égales, entre particuliers et entre-
prises. Les formations certifiantes durent 
généralement une dizaine de jours étalés 
sur près de 4 mois, à raison d’un week-
end sur trois. Elles coûtent près de 17.000 
DH H.T. En matière d’executive diplômes, 
l’école propose notamment un executive master en management de 
projets, en partenariat avec l’université d’Angers (59.000 DH H.T), et 
un EMBA avec l’université Paris Dauphine 130.000 DH HT).o 

 

«La formation continue est une composante stratégique dans la vision 
globale d’Ostelea, car nous savons pertinemment que les opérateurs du 
tourisme cherchent actuellement à monter en compétences leurs collabo-
rateurs, pour accompagner la mutation du secteur», souligne Oussama 
Merzguioui, directeur académique. «Notre objectif est de former des cadres 
et managers pour les divers segments de l’industrie touristiques, et de les 
doter des savoir-être et savoir-faire nécessaires en gestion hôtelière, mana-
gement touristique et événementiel», poursuit-il. Avec la reprise du tourisme, 
la demande de formation reprend, selon Merzguioui. Son école propose à la 
fois des formations courtes certifiantes de 3 jours à une semaine (program-
mées plusieurs fois par an), et des executive diplômes lancés en octobre et 
en avril, afin de tenir compte de la saisonnalité du secteur. Les formations 
courtes sont facturées entre 7.000 et 20.000 DH, selon la durée et la 
technicité du sujet. Le prix des licences professionnelles varie 
entre 30.000 et 35.000 DH, et celui des executive masters 
entre 60.000 et 80.000 DH. Dans le secteur, les opérateurs 
sont demandeurs de formations en lien avec les évolutions 
de l’activité: transformation digitale, expérience client à l’ère 
du digital, les nouveaux concepts de la restauration, les ten-
dances en hébergement touristique, les conceptions 
événementielles 3D, les designs graphiques… Les 
spécialités permettant d’améliorer la technicité et 
la performance quotidienne sont également pri-
sées (optimisation de la distribution dans l’indus-
trie du tourisme, l’art de l’événemen-
tiel…). o 

contrats spéciaux de formation, leur 
permettant de bénéficier d’un rem-
boursement de l’Ofppt. En raison de 
la complexité des procédures, elles 
préfèrent tout bonnement s’en passer.  

Olivier Aptel, DG de Rabat 
Business School  (Ph. DR)

Hassan Sayarh, DG de HEM 
(Ph. DR)

Sanaa Ghendour, responsable des programmes 
certifiants de l’Essec Afrique (Ph. DR)

Oussama Merzguioui, directeur académique d’Os-
telea Tourism Management School  (Ph. DR) 
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n EMBA (24 mois): 83.000 
DH (hors frais de voyage 
d’étude)

n  MASTÈRE spécialisé 
(12 mois): 41.000 DH en 
moyenne

n CERTIFICAT spécialisé 
(6 mois: 20.000 DH en 
moyenne

(Ph. ISCAE)
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l’on aurait souhaité. Or, il existe un 
bon potentiel à exploiter», confie 
Farid El Bacha, doyen de la faculté 
de droit de Rabat-Agdal. Le doyen 
de la faculté de droit Casablanca-
Aïn Chock, Abdellatif Komat, aussi, 
reconnait l’existence de ce potentiel 
inexploité par les facultés publiques. 
«Ce genre de formations certifiantes 
n’est pas très courant chez nous. En 
fait, jusque-là, nous n’avons rien 
entrepris pour toucher ce marché. 
Il faudrait toute une organisation 
pour faire de la prospection et du 
suivi. Nous n’avons malheureuse-
ment pas les moyens pour y procé-
der», explique-t-il. Autrement dit, les 

n Les formations continues 
de courte durée rarement 
proposées

n Les facultés de droit n’ont 
pas de stratégie dans le domaine 

n Un potentiel considérable 
mais encore non exploité 

SAUF exception, en termes de 
formation continue, les facultés et 
écoles publiques sont plus concen-
trées sur les diplômes (DU) payants, 
mastères (entre 25.000 et 35.000 DH 
par an) et licences. Elles ont dévelop-
pé une offre bien garnie à l’intention 
des professionnels. Certaines ENCG, 
par exemple, engrangent plus de 30 
millions de DH de recettes par an, 
au titre de la formation continue. 
Au niveau des facultés, les revenus 
peuvent aller à 20 millions de DH 
par an. Cela dit, en matière de for-
mations courtes certifiantes, le public 
n’est que faiblement présent.  

Les ENCG proposent bien des 
offres de formations courtes, mais 
pas autant développées que celles 
des cursus diplomants, selon une 
source du réseau des ENCG. Les 
facultés publiques, pour leur part, 
sont quasi absentes de ce segment. 
«Nous ne proposons pas assez sou-
vent ce genre de formations. Les 
interactions avec les entreprises à 
ce propos ne sont pas au niveau que 

Le public concentré sur l’offre diplomante
Formation continue

facultés n’ont aucune stratégie pour 
appréhender la formation certifiante, 
ni programmes adaptés aux besoins 
des entreprises, organismes publics 
et particuliers dans ce sens. Or, uni-
quement auprès des administrations 
publiques et collectivités locales, les 
besoins en formations sont énormes. 
«Nous avons déjà assuré des for-
mations pour les élus de la région 
Casablanca-Settat et les cadres de 
la ville de Casablanca. Mais ça reste 
des actions isolées», précise Komat.     

Les écoles d’ingénieurs pu-
bliques, également, offrent des di-
plômes payants, pour des formations 
inter ou intra entreprises. Leurs mas-

tères sont facturés entre 28.000 et 
30.000 DH. «Nous comptons surtout 
des formations diplomantes pour les 
professionnels en cours d’emploi, ou 
les diplômés qui cherchent à se re-
convertir, ou simplement à renforcer 
leurs compétences», témoigne Ah-
med Mouchtachi, directeur de l’EN-
SAM Casablanca. Son école vient 
d’achever une formation de deux 
ans pour deux groupes de Managem, 
avec à la clé une licence d’univer-
sité. Dans les écoles d’ingénieurs pu-
bliques, aussi, les formations courtes 
restent rares par rapport aux parcours 
diplomants.  o 

Ahlam NAZIH

ISCAE: Un portefeuille d’une quarantaine de programmes
EN termes de formation conti-

nue en commerce et management, 
l’ISCAE est naturellement une école 
qui compte sur le marché. De nom-
breux professionnels n’ayant pas 
réalisé leur rêve d’intégrer la grande 
école publique optent pour ses di-
plômes payants. D’ailleurs, même si 
la business school propose à la fois 
des cursus executive diplomants et 
des formations courtes certifiantes, 
son offre diplomante est plus prisée. 
Après Covid, la demande reprend de 
plus en plus, selon son management. 

L’ISCAE dispose de l’unique 
executive MBA 100% marocain 
figurant dans le prestigieux QS 
EMBA ranking 2022, et le 1er à être 
accrédité AMBA. Son portefeuille 
de formation continue intègre, en 
outre, 24 mastères spécialisés ré-

fessoral chevronné, des enseigne-
ments «à la page de l’actualité» et 
des horaires adaptés aux contraintes 
professionnelles et familiales. o

Qu’il s’agisse de facultés, ENCG ou écoles d’ingénieurs, les établissements publics sont surtout positionnés sur les parcours diplomants

partis sur 3 grandes familles: les 
domaines clés du management, les 
formations de pointe et les enjeux 
sectoriels. Ses certificats spécialisés 
englobent 20 programmes, autour 

des «essentiels du management» et 
des «expertises de pointe». L’école 
fait valoir quatre arguments: un 
campus permettant une «expérience 
de formation unique», un corps pro-
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n  Face au changement qui 
devient la norme, stagner n’est 
plus permis

n Dans les métiers du digital 
l’enjeu est encore plus critique

n La réforme de la licence 
intègre une nouvelle compétence, 
«apprendre à apprendre»

LE marché du travail change, 
et les métiers aussi. Impossible 
aujourd’hui de se reposer sur ses 
lauriers. C’est soit avancer, soit 
stagner et se faire placardiser, 
dans le meilleur des cas. «La pre-
mière compétence exigée actuelle-
ment est la capacité à apprendre, 
quel que soit le poste. On se rend 
compte qu’au bout de deux ou 
trois ans, il est difficile de rester 
sur le même niveau de producti-
vité, quel que soit le degré de res-
ponsabilité», souligne Karim Jalal, 
consultant, formateur et coach, 
managing partner chez KPI Way.

Pour certains métiers, l’enjeu 
de l’apprentissage tout au long de 
la vie, ou longlife learning, est en-
core plus critique. C’est le cas des 
activités du digital qui évoluent en 
permanence. «Chaque jour vous 
avez de nouveaux outils, supports 
ou tendances qui apparaissent, et 
là, la formation devient indispen-

sable à une fréquence plus élevée. 
Même le lancement d’une nou-
velle fonctionnalité par un réseau 
social peut nécessiter une forma-
tion pour les personnes travaillant 
dessus», explique Jalal. Tous les 
secteurs sont, en fait, aujourd’hui 
bouleversés par le digital, d’où 
l’importance d’une mise à jour 
continue afin de s’arrimer à toutes 
les évolutions. Métiers de la santé, 
conseil juridique, ingénierie… de 
nombreuses spécialités requièrent 
une actualisation permanente des 
connaissances. 

Pour appréhender un nouveau 
virage professionnel (reconversion, 
changement de secteur d’activité, 
promotion…) aussi, il est crucial 
de s’armer des compétences néces-
saires. «Dans ce cas, vous sortez 
de votre zone de confort, pour aller 
découvrir un nouveau terrain. La 
formation ne vient pas comme une 
solution pour réussir, mais comme 
une ressource supplémentaire per-
mettant d’aborder la nouvelle po-
sition avec un minimum d’outils», 
précise notre expert. «Actuellement, 
le changement est la seule norme. 

Lifelong learning

Progresser, ou rester sur le banc de touche!

C’est aussi une exigence de la part 
des entreprises, surtout les multi-
nationales», ajoute-t-il. Les turno-
vers enregistrés dans les grandes 
structures sont également liés à la 
stagnation de certains profils conti-
nuant à opérer de la même manière 
pendant de longues années, et avec 
des compétences «obsolètes», se-
lon Karim Jalal. Elles préfèrent 
donc injecter régulièrement du 
sang neuf pour intégrer des per-
sonnes plus en phase avec leurs 
nouveaux challenges. La forma-
tion continue vient ainsi actualiser 
les savoir-faire et aider les actifs à 
améliorer leur expertise, et surtout, 
à défendre leur valeur ajoutée au-
près des employeurs.

Quitter les bancs de l’école ou 
les gradins des amphis ne signi-
fie plus en finir avec le processus 
d’apprentissage. Dans son projet de 
réforme de la licence, censée ren-
trer en vigueur en septembre 2023, 
le ministère de l’Enseignement su-
périeur fait justement du lifelong 
learning un axe majeur. A travers 
des certifications obligatoires en 
langues et soft skills, le départe-
ment d’Abdellatif Miraoui entend 
préparer les étudiants, futurs cadres, 
à «apprendre à apprendre», tout au 
long de leur parcours. Il s’agit là de 
l’une des compétences clés du 21e 
siècle. o

Ahlam NAZIH 

Au bout de quelques années d’expérience, certaines compétences peuvent devenir obsolètes. 
Avec le digital qui a bousculé tous les secteurs, des mises à niveau régulières sont désormais 
nécessaires (Ph. DR)

Karim Jalal, consultant, formateur et coach, 
managing partner chez KPI Way: «La pre-
mière compétence exigée actuellement est la 
capacité à apprendre, quel que soit le poste» 
(Ph. K.J.)

Formation continue

UNE licence professionnelle, un 
master ou un MBA peuvent être des 
boosters de carrière. Mais le diplôme 
seul ne suffit pas. «Il ne s’agit pas 
uniquement de passer par des for-
mations professionnelles structurées. 
Le processus d’apprentissage doit 
s’intégrer dans notre manière de 
procéder. Il faut être capable de cer-
ner les évolutions et d’aller à chaque 
fois chercher les outils pour amélio-
rer nos acquis», insiste Karim Jalal. 
Avec internet, l’accès à l’information 
s’est démocratisé. Les cours gratuits 
en ligne, certifications et tutoriels 
sont légion. «Avec l’intelligence arti-
ficielle, des softwares peuvent désor-
mais vous aider à trouver des solu-

tions à des problèmes techniques», 
illustre le consultant formateur. Les 
écoles, universités et cabinets spé-
cialisés, aussi, offrent des formations 
courtes sur des sujets précis, régu-

Faut-il nécessairement passer par un diplôme?

lièrement actualisées. Le tout est de 
s’inscrire dans une démarche proac-
tive pour être toujours à la page, et 
aborder plus sereinement son avenir 
professionnel.   o

TOUS AVEC NOS LIONS



n Gérer la complexité et les 
changements permanents néces-
site des acquis solides

n Superviser des fonctions multi-
disciplinaires aussi

n Les soft skills du dirigeant 
peuvent faire toute la différence!

L’ON pense souvent à la forma-
tion des opérationnels pour leur per-
mettre de renforcer leurs fondamen-
taux et faire évoluer leur carrière. Ou 
bien à celle des cadres désireux de 
s’armer d’outils pour appréhender une 
position de manager, ou de se lancer 
dans l’entrepreneuriat. Mais qu’en 
est-il des patrons? Les dirigeants ont-
ils aussi besoin de formation tout au 
long de la vie, ou bien simplement de 
coachings réguliers les aidant à relever 
les multiples défis auxquels ils sont 
confrontés, de par leur fonction de 
décideurs?

«L’un n’empêche pas l’autre. Ils 
ont besoin des deux. Nous sommes 
dans un monde qui se transforme à 
une vitesse que nous n’avons jamais 
vécue auparavant. La complexité à 
gérer une entreprise est de plus en 
plus importante aussi. Les connais-
sances deviennent obsolètes assez 
rapidement, et il est donc important 
d’accompagner tout cela par des for-
mations», estime Essaid Bellal, fonda-
teur du cabinet Diorh. Dans un poste 
de direction générale, par exemple, il 
faut gérer des équipes multidiscipli-
naires. Le dirigeant est donc amené 
à développer ses connaissances dans 
chacun des domaines qu’il supervise, 
et qui constituent le socle de l’entre-
prise.  «Il y a également tout ce qui est 
digital, système d’information, techno-
logies, réseaux sociaux… qui prennent 
de plus en plus d’ampleur. Le patron 
doit ainsi se former pour les cerner. 
Certains responsables commencent 
à se rendre compte de cet impératif», 
souligne Bellal. 

Il est possible de passer par des for-
mations courtes autour de spécialités 
précises, ou carrément par un diplôme. 
«La formation continue est aussi utile 
pour les cadres dirigeants et chefs 
d’entreprises. Elle est généralement 

sanctionnée par des Executive MBA 
d’écoles de renommée. Elle leur sert 
à renforcer leurs compétences, ou à 
s’orienter vers un nouveau domaine, 
dans l’optique d’une reconversion», 
relève Abdelaziz Bennis, DG de IBB 
Management. «Pour profiter pleine-
ment de ses avantages, cette forma-
tion doit être réalisée après plusieurs 
années d’expérience, au moins 8 à 10 
ans. Dans le détail, elle les aide à ac-
quérir ou développer des compétences 
d’administration des entreprises, à 
renforcer leur leadership, et à dévelop-
per une vision ouverte sur l’internatio-
nal, grâce à un enseignement renforcé 
en langues, et à la diversité des parti-
cipants et des enseignants», poursuit-il. 

En plus des hard skills ou savoirs 
techniques les aidant à «maîtriser leur 
environnement», les patrons ont besoin 
de soft skills essentielles, selon Essaid 
Bellal. Manager son capital humain, 
créer un esprit d’équipe, insuffler la 
confiance en soi, donner du sens… 
Mais aussi, travailler sous pression, or-
ganiser ses priorités et gérer son propre 
stress. «Cela a un effet sur l’ensemble 
de l’organisation. Et c’est là où le lea-
der a besoin de l’autre partie, le coa-
ching», précise le fondateur de Diorh. 

L’accompagnement individuel du 
dirigeant semble de ce point de vue 
encore plus critique. Son degré de maî-
trise des soft skills peut faire toute la 
différence au sein de son entreprise. o

Ahlam NAZIH  
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Pour les patrons, de la formation
 ou du coaching?

Formation continue

Essaid Bellal, fondateur de Diorh: «Nous 
sommes dans un monde qui se transforme 
à une vitesse que nous n’avons jamais 
vécue auparavant. La complexité à gérer 
une entreprise est de plus en plus impor-
tante aussi. Les connaissances deviennent 
obsolètes assez rapidement, et il est donc 
important d’accompagner tout cela par des 
formations»

Abdelaziz Bennis, DG de IBB Management: 
«La formation continue est aussi utile pour 
les cadres dirigeants et chefs d’entreprises. 
Elle est généralement sanctionnée par des 
Executive MBA d’écoles de renommée. Elle 
leur sert à renforcer leurs compétences, ou 
à s’orienter vers un nouveau domaine, dans 
l’optique d’une reconversion» 

Vous faire blacklister
ETRE brillant sur le plan technique ne dispense pas le dirigeant de son 

obligation de travailler sur ses compétences «douces», et sur son dévelop-
pement personnel. Car, l’un ne va pas sans l’autre. Présenter des faiblesses 
sur le plan personnel peut être lourd de conséquences. La première, se faire 
blacklister par les chasseurs de tête. D’où l’importance d’un accompa-
gnement approprié. Aujourd’hui, les dirigeants marocains sont davantage 
conscients de l’importance du coaching, leur permettant de mieux appré-
hender leur fonction, et de libérer leur potentiel. Certains disposent à la fois 
d’un coach personnel et d’un coach professionnel. Dans les grandes multina-
tionales, ce service peut être fourni par l’entreprise. L’enjeu actuellement est 
aussi lié à la capacité à retenir les talents, de plus en plus volatils et nombreux 
à vouloir s’expatrier. Un patron qui manque, par exemple, d’intelligence 
émotionnelle ou qui stresse ses équipes, peut pousser ses meilleures compé-
tences à partir.  o

Difficile de rester à sa place alors que 
le monde avance à vitesse grand V. 
Les dirigeants aussi sont tenus de se 
mettre à niveau en permanence, selon 
les experts, à la fois par des forma-
tions et des coachings  
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